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des voies hydrauliques et en réglementant les conditions d'exercice



EXPOSE DES MOTIFS 

A. Portée du projet 

1. De manière traditionnelle, la police de la conser-
vation s'entend de la police spéciale qui renferme 
l'ensemble des dispositions législatives ou réglemen-
taires destinées à préserver l'intégrité matérielle de 
certaines dépendances du domaine et l'usage auquel 
elles sont affectées. 

Généralement, le sol sur lequel sont établies les 
voies de communication est la propriété de la per-
sonne publique qui en a la gestion. 

Il ne s'agit là toutefois que d'une présomption car 
l'assiette de la voie peut appartenir à un tiers, un par-
ticulier ou une autre administration qui en retirera tout 
le profit compatible avec l'affectation de la chose à 
l'usage du public. 

Tenant compte de cette particularité, il convient de 
relever que la police de la conservation n'est pas atta-
chée à la propriété du domaine public, mais à son 
affectation. 

2. La police de conservation du domaine public 
régional des voies hydrauliques, laquelle comporte les 
mesures administratives destinées à assurer la conser-
vation dudit domaine public, ne doit pas être confon-
due avec la police de l'ordre public qui s'exerce aussi 
sur le domaine public. 

Si la police de la conservation domaniale et la 
police de l'ordre public sont susceptibles de recourir 
aux mêmes moyens d'action, elles se différencient 
fondamentalement par leur champ d'application, leur 
but et leur régime de compétence de sorte qu'il n'est 
pas possible d'intégrer la police de la conservation 
domaniale dans la police de l'ordre public. 

Par police de l'ordre public, il faut entendre le pou-
voir reconnu à certaines autorités de prendre des 
mesures préventives assorties, le cas échéant, de sanc-
tions pénales afin d'assurer la sécurité, la tranquillité 
et la salubrité publiques. 

La police de l'ordre public s'étend sur l'ensemble 
du territoire national et est donc susceptible de s'appli-
quer à toutes les dépendances du domaine public ou 
privé de quelque autorité, en ce compris la Région, de 
même qu'aux propriétés de simples particuliers. 

Elle a été confiée soit à des services de police géné-
rale tels les polices communales et la gendarmerie, 
soit à des autorités de police spéciale comme la police 
maritime, ferroviaire, etc. 

La police de la conservation ne s'exerce quant à 
elle que sur le domaine public régional et seulement 
dans l'hypothèse où elle a été prévue par un texte

décrétal spécial. Elle vise à assurer la conservation 
matérielle des biens du domaine public régional des 
voies hydrauliques et l'usage auquel ils sont normale-
ment destinés. 

Alors que la police de la conservation revêt un 
caractère essentiellement patrimonial, la police de 
l'ordre public vise au contraire à garantir la sécurité, 
la tranquillité et la salubrité du domaine. 

C'est la raison pour laquelle l'utilisation d'un pou-
voir de police générale dans un but exclusif de 
conservation matérielle du domaine public serait enta-
chée de détournement de pouvoir. 

Bien entendu, dans la mesure où la protection de 
l'intégrité matérielle du domaine public régional des 
voies hydrauliques est la condition de la sécurité et de 
la commodité de la circulation, il est des hypothèses 
où les buts d'ordre public poursuivis sont liés à des 
buts de conservation. 

A l'inverse, l'exercice de la police de la conserva-
tion peut avoir des incidences sur l'ordre public et 
plus particulièrement sur la sécurité des usagers des 
voies navigables. 

Ainsi, le fait de réprimer des comportements, tels 
l'abandon d'épaves de voitures, qui causent dommage 
au domaine public régional des voies hydrauliques a 
sans nul doute des effets sur la sécurité des usagers en 
manière telle que les buts de conservation poursuivis 
rencontrent en l'espèce l'intérêt de la circulation. 

B. Compétence de la Région 

Notre pays s'est doté d'un régime fédéral dont 
l'organisation repose sur un partage des compétences 
et, dès lors, des responsabilités entre l'Etat fédéral, les 
Régions et les Communautés conformément à la 
Constitution et aux lois spéciales de réformes institu-
tionnelles. 

1. En vertu de l'article 6, § 1, X, 2°, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, les Régions sont compétentes 
pour le secteur des travaux publics et des transports 
dont les voies hydrauliques et leurs dépendances. 

Selon les travaux préparatoires de cette disposition, 
la compétence ainsi attribuée aux Régions est quali-
fiée de «compétence de gestion au sens large» (Doc. 
parl., Chambre, 1988, n° 516/1, p. 13). 

Bien que les tenants d'une théorie minimaliste des 
pouvoirs régionaux considèrent que la compétence de 
gestion ainsi dévolue aux Régions doit être réduite à 
l'exécution des normes édictées par l'autorité fédé-
rale, une telle position ne résiste pas à l'analyse.



Ainsi, afin de clarifier l'étendue réelle de la compé-
tence de gestion accordée aux Régions, un amende-
nient a été introduit lors de la révision en 1993 de la 
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles. L'article 2 de la loi spéciale du 16 juillet 1993 
insère en effet, dans l'article 6, § l e', X, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, un article 2 bis qui permet 
désormais aux Régions de régler «le régime juridique 
de la voirie terrestre et des voies hydrauliques, quel 
qu'en soit le gestionnaire, à l'exclusion des voies fer-
rées gérées par la Société nationale des Chemins de 
fer belges». 

Selon le Professeur Diane Deom, «cette nouvelle 
disposition permet aux Régions de légiférer sur 
l'ensemble des questions liées au statut des voiries, en 
ce compris le régime de la domanialité, les autorisa-
tions d'occupation privative, la sanction des empiéte-
ments, les droits des riverains, etc., et de réformer le 
cas échéant le système de classement des différentes 
voies publiques. Le texte ne paraît cependant pas 
habiliter les Régions à écarter le pouvoir de police 
générale des communes, consacré par la loi commu-
nale. Les compétences fédérales restent entières en ce 
qui concerne la réglementation des communications et 
des transports, et plus particulièrement du roulage, 
comme le prévoit l'article 6, § 4, 3°, de la loi spéciale 
du 8 août 1980» (Diane Deom, «La Belgique fédé-
rale», Centre d'Etudes constitutionnelles et adminis-
tratives, Bruylant, 1994, p. 294-295). 

Le projet de décret ayant pour seul et unique objec-
tif de gérer au mieux certains biens domaniaux de la 
Région en se dotant de mesures propres à garantir leur 
intégrité, leur viabilité et leur esthétique, il ne sort en 
aucune manière de la sphère des compétences maté-
rielles attribuées à la Région par l'article 6, § 1er, X, 2° 
de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 

Cette position est confirmée par l'avis L.23.362/8 
du 14 juin 1994 sur une proposition de loi «relative à 
la concession de terrains pour les pouvoirs publics» 
dans lequel le Conseil d'Etat déclare l'autorité fédé-
rale incompétente pour fixer le régime juridique des 
biens appartenant aux Communautés et aux Régions 
ou encore aux établissements publics qui relèvent de 
celle-ci. La détermination d'un tel régime relève de la 
compétence instrumentale des Régions. 

Il résulte des développements faits ci-avant à pro-
pos de l'article 6, § 1er , X, 2° et 2°bis de la loi spé-
ciale que la Région exerce sur le domaine public 
régional des voies hydrauliques une compétence de 
gestion au sens large et est habilitée à régir les biens 
dépendant dudit domaine en prenant toute mesure, en 
posant tout acte d'administration qui soit conforme à 
leur destination et de nature à satisfaire l'intérêt de la 
collectivité.

2. En vertu de l'article 11 de la loi spéciale du 
8 août 1980, les Régions peuvent, par voie de décret 
et dans les limites de leurs compétences, ériger en 
infraction les manquements à leurs dispositions et éta-
blir les peines punissant ces manquements. La loi spé-
ciale du 16 juillet 1993 a accentué la compétence 
pénale reconnue aux Régions. 

La Région peut dès lors se prévaloir de cette nou-
velle compétence pour user de la répression pénale 
dans l'exercice des attributions qu'elle détient sur son 
domaine public en érigeant en infractions les faits sus-
ceptibles de compromettre l'intégrité des biens dépen-
dant dudit domaine ou de nuire à l'usage auquel ces 
biens sont destinés. 

Le présent décret concrétise une partie de cet 
objectif en dotant la Région d'une police de la conser-
vation de son domaine public régional des voies 
hydrauliques. 

Il reste à préciser que bien que le texte de l'article 11 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles permette aux autorités régionales d'accor-
der la qualité d'officier de la police judiciaire à leurs 
agents, il n'a en l'espèce pas été jugé opportun d'attri-
buer expressément une telle qualité aux fonctionnaires 
chargés de missions de police judiciaire. Ces derniers 
agiront en conséquence comme de simples agents de 
police judiciaire. 

La distinction entre officiers et agents de police 
judiciaire s'opère au niveau de leurs pouvoirs et sta-
tuts respectifs. 

Si les officiers de police judiciaire disposent en 
principe de pouvoirs plus étendus que les agents de 
police judiciaire, il convient encore de distinguer ceux 
qui sont des auxiliaires du Procureur du Roi des 
autres officiers de police judiciaire. 

En effet, seuls les premiers disposent de pouvoirs 
réellement plus étendus que les agents de police judi-
ciaire. 

Ainsi, en cas de flagrant délit, seuls les officiers de 
police judiciaire auxiliaires du Procureur du Roi peu-
vent accomplir de leur propre initiative certains actes 
réservés normalement à la compétence exclusive du 
juge d'instruction, tels qu'arrêter la personne prise en 
flagrant délit, saisir les pièces à conviction, se trans-
porter au domicile de l'inculpé pour y faire des per-
quisitions (article 49 du Code d'Instruction criminelle 
et article 1er, 2° et 4°, de la loi du 20 juillet 1990 rela-
tive à la détention préventive). 

En dehors du cas de flagrant délit, ils sont égale-
ment les seuls à pouvoir être délégués par le juge 
d'instruction pour procéder à des perquisitions ou à la 
saisie de papiers, titres ou documents (article 89 bis 
du Code d'Instruction criminelle).
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Les officiers de police judiciaire non auxiliaires du 
Procureur du Roi peuvent, pour leur part et sauf res-
trictions légales, être requis ou délégués par le Procu-
reur du Roi, ses substituts ou le juge d'instruction 
pour l'accomplissement de tout acte de police judi-
ciaire (article 10 de la loi du 7 avril 1919 instituant 
des officiers et agents judiciaires près des parquets) et 
requérir directement l'assistance de la force publique 
(article 12 de la loi du 7 avril 1919). 

Le Code d'Instruction criminelle ne reconnaît aucun 
pouvoir particulier aux simples agents de police judi-
ciaire. 

Parmi les simples agents de police judiciaire, il 
convient de distinguer les agents faisant partie du 
corps de gendarmerie, des polices communales, de la 
police judiciaire près les parquets, de la police des 
chemins de fer, de la police maritime et de la police 
aéronautique, qui en vertu de la loi du 5 août 1992 sur 
la fonction de police sont titulaires de certains pou-
voirs, des autres agents dont les attributions sont 
déterminées au cas par cas par les lois, décrets ou 
ordonnances par ou en vertu desquels ils sont chargés 
de la recherche et de la constatation des infractions. 

Il est à noter que si, en principe, les agents de police 
judiciaire ont des pouvoirs moins étendus que ceux 
des officiers de police judiciaire, les lois, décrets ou 
ordonnances susvisés confient parfois à de simples 
agents ou fonctionnaires des prérogatives importantes, 
voire plus étendues que celles des officiers de police 
judiciaire, comme, par exemple, le droit d'établir des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire, 
le droit de procéder à des visites domiciliaires sans

délégation du juge d'instruction ou le droit de procé-
der à des saisies. 

Au niveau de leur statut, les officiers de police 
judiciaire sont placés sous la direction des Procureurs 
du Roi qui disposent à leur égard d'un pouvoir de 
réquisition et sous la surveillance des Procureurs 
généraux près les Cours d'Appel, laquelle se traduit 
par un pouvoir disciplinaire (articles 9, 279 à 282 du 
Code d'Instruction criminelle et article 10 de la loi du 
7 avril 1919). 

Il est à noter que les officiers de police judiciaire 
qui sont à la fois chargés de fonctions administratives 
et de missions de police judiciaire ne sont soumis à la 
surveillance des Procureurs généraux que pour l'exer-
cice de leurs missions de police judiciaire (article 279 
in fine du Code d'Instruction criminelle). 

Les agents de police judiciaire opèrent, sous la 
seule surveillance et la seule direction des autorités 
hiérarchiques de leurs administrations respectives, 
même lorsqu'ils recherchent des infractions. 

Il s'ensuit que la principale différence entre les 
officiers de police judiciaire et les agents de police 
judiciaire réside dans les pouvoirs que les premiers 
peuvent exercer de leur propre initiative en cas de fla-
grant délit, ces pouvoirs étant toutefois réservés aux 
officiers de police judiciaire revêtus de la qualité 
d'auxiliaire du Procureur du Roi. Il n'a en consé-
quence pas été jugé utile d'accorder la qualité d'offi-
cier de police judiciaire aux fonctionnaires chargés de 
la constatation des infractions à la conservation du 
domaine public régional des voies hydrauliques. 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article ier 

L'alinéa 1er de cet article a pour objet de fixer le 
champ d'application du décret dont la ratio légis est 
de préserver l'intégrité matérielle des voies navi-
gables qui entrent dans la composition du domaine 
public régional des voies hydrauliques et de leurs 
dépendances. 

L'article 6, § 1eI, X, de la loi spéciale du 8 août 
1980, inséré par la loi spéciale du 8 août 1988 et 
modifié par la loi spéciale du 16 juillet 1993, a attri-
bué à la Région des compétences en matière de tra-
vaux publics et de transports notamment pour les 
voies hydrauliques. 

Bien que dans les travaux préparatoires de cette 
disposition, la compétence régionale, pour l'ensemble

de la matière des travaux publics et des transports, est 
qualifiée de «compétence de gestion au sens large», 
ceci n'implique en aucune manière que les Régions 
soient dépourvues d'une compétence législative ou 
réglementaire en cette matière. 

Comme l'énonce expressément la Cour d'arbitrage, 
dans son arrêt n°5/96 rendu en date du 18 janvier 1996 
en cause du décret de la Région flamande du 4 mai 
1994 relatif à la société anonyme Zeekanaal en Water-
gebonden Grondbeheer Vlaanderen, la compétence de 
«régler la gestion» de la voirie terrestre et des voies 
hydrauliques «au sens plus large du terme» revient à la 
Région à laquelle on ne peut en conséquence contester 
le droit de prendre notamment des règlements de 
police portant sur l'environnement, l'intégrité, la sécu-
rité ou l'hygiène des voies hydrauliques. 
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Quant à l'alinéa 2 de ce même article, il détermine 
la portée à réserver à la notion de domaine public 
régional des voies hydrauliques. 

Conformément aux commentaires apportés à ce 
propos au cours des travaux parlementaires relatifs à la 
loi spéciale du 8 août 1988, «la voie d'eau proprement 
dite comprend le lit, les berges et l'eau, mais est occu-
pée par ou est raccordée à de nombreuses dépendances 
qui ont, directement ou indirectement, un lien avec la 
fonction de cours d'eau et, ou de voie navigable. 

Quant aux dépendances d'une voie navigable, elles 
sont des éléments qui maintiennent la voie navigable 
et contribuent au régime des eaux, à l'approvisionne-
ment en eau pour l'industrie et tout ce qui est néces-
saire pour le trafic des bateaux. Les constructions 
nécessaires pour le maintien, l'emploi, le trafic et 
l'exploitation sont notamment les 

- écluses, ascenseurs, plans inclinés, barrages, stations 
de pompage, bassins de collecte et de débordement; 

- postes de commande, habitations d'éclusiers, bâti-
ments annexes et magasins ainsi que les bateaux de 
service 

- rives ou digues et éventuels fossés derrière les 
digues-talus; 

- sentiers pour piétons, sentiers de chasse, passe-
relles, ponts fixes et mobiles 

- poteaux d'amarrage, aménagement guidé, balisage; 

- pieds d'amarrage, darses, équipements de charge-
ment et de déchargement, bittes d'accostage et murs 
de quai; 

- -installations pour mesurer l'étiage, le débit, la 
vitesse du courant et la qualité des eaux. 

Sont également considérées comme dépendances, 
les surfaces d'eau qui se trouvent en communica-
tion directe avec «la voie navigable principale» et 
construites spécialement pour la navigation ou 
l'industrie, darses et ports de refuge. 

Même les anciennes branches de canal qui ne sont 
plus utilisées suite au redressement et à l'élargisse-
ment des voies hydrauliques sont considérées comme 
dépendances» (Exposé des motifs, Doc. pari., 
Chambre, sess. extraord., 1988, n°516/1, p. 14). 

Article 2 

Cet article précise quels sont les fonctionnaires de 
la Direction générale des voies hydrauliques qui sont 
habilités à constater, dans les limites de leur ressort 
territorial, les infractions à la police de la conserva-
tion du domaine public régional des voies hydrau-
liques et règle la force probante de leurs procès-
verbaux.

La compétence reconnue à ces fonctionnaires ne 
fait bien entendu pas obstacle à ce que des fonction-
naires à ce habilités par des dispositions législatives 
ou décrétales régissant d'autres matières telles que 
l'environnement puissent intervenir lorsque des faits 
constitutifs d'une infraction à la police de la conserva-
tion du domaine public régional des voies hydrauli-
ques sont également réprimés par lesdites dispositions 
législatives ou décrétales. 

Parmi les fonctionnaires de la Direction générale 
des voies hydrauliques qui sont repris dans l'une des 
trois catégories énumérées à l'article 2, alinéa 1er, seuls 
ceux qui sont assermentés, peuvent être investis de 
pouvoirs de police; ni les stagiaires, ni les contractuels 
ne sont en conséquence visés par cette disposition. 

Quant à la qualité d'agent de police judiciaire, il est 
renvoyé au commentaire consacré dans l'exposé des 
motifs à ce sujet. 

Article 3 

Cet article fixe le mode de transmission au Parquet 
et au contrevenant des procès-verbaux établis par les 
fonctionnaires de la Direction générale des voies 
hydrauliques à ce habilités. 

Article 4 

En son paragraphe premier, l'article 4 spécifie que 
tous les fonctionnaires investis de pouvoirs de police 
en matière de conservation du domaine public régio-
nal des voies hydrauliques ont la faculté d'adresser un 
simple avertissement au contrevenant notamment 
lorsqu'ils estiment que la nature ou la gravité des faits 
ne justifient pas en l'espèce l'établissement d'un 
constat d'infraction. 

Le paragraphe 2 de l'article 4, envisage l'hypothèse 
où, soit des actes, soit des travaux prohibés par le 
décret menacent la viabilité ou l'intégrité du domaine 
public régional des voies hydrauliques en manière 
telle qu'il doit y être mis fin sans retard. 

L'abandon d'une épave de voiture sur un chemin 
de halage situé, sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques est de nature à justifier que les 
fonctionnaires habilités ordonnent au contrevenant de 
procéder à son enlèvement. 

En considération de la portée de la mesure qu'ils 
sont autorisés à prendre, seuls les fonctionnaires de 
rang A4, A5 ou A6 de la Direction générale des voies 
hydrauliques auxquels l'article 2 du décret confère 
des pouvoirs de police sont ici concernés. 

Comme le spécifie le § 2, alinéa 2, de l'article 4, 
l'ordre donné par le fonctionnaire à ce habilité est 
consigné dans un procès-verbal et est confirmé au 
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contrevenant dans les trois jours de la constatation des 
faits ayant donné lieu à son établissement par un fonc-
tionnaire territorialement compétent, titulaire d'un 
grade de rang A2 au moins. 

Article 5 

L'article 5, § 1er, traite des cas dans lesquels 
l'auteur d'une infraction a occasionné des dommages 
au domaine public régional des voies hydrauliques et 
de ceux dans lesquels il risque d'occasionner de tels 
dommages et fait obligation à ce dernier de remettre 
le domaine public routier régional en état. 

Le paragraphe 2 de ce même article prévoit que, 
lorsque l'auteur de l'infraction ne remet pas ce dernier 
en état dans le délai qui lui est imparti, le Gouverne-
ment wallon peut se substituer à lui pour le remettre 
en état à ses frais, risques et périls. 

Quant au paragraphe 3 de l'article 5, il envisage 
l'hypothèse où soit, pour satisfaire à des nécessités de 
service public et notamment pour mettre à disposition 
des usagers une voirie suffisamment sûre, soit pour 
faire face à l'urgence d'une situation de fait, il est 
impérieux de remettre d'office le domaine public 
régional des voies hydrauliques en état.

Toute décision d'agir en ce sens devra bien entendu 
être assortie d'une motivation. 

A titre d'exemple, l'enlèvement d'un embarcadère 
dont la construction n'a pas été autorisée et qui pré-
sente un danger imminent pour la circulation des 
bateaux peut, dans ce cadre, être envisagé. 

Article 6 

L'article 6 établit la liste des faits constitutifs d'une 
infraction à la police de la conservation du domaine 
public régional des voies hydrauliques. 

En ce qui concerne plus particulièrement le 100 de 
cet article, il convient de préciser qu'il a pour objet de 
sanctionner les propriétaires ou occupants de terrains 
situés dans les vallées submersibles concernées qui, 
sans y avoir dûment été autorisés, se livrent à des 
actes ou à des travaux ayant un impact direct sur le 
régime des eaux en période de crues. 

Article 7 

Cet article traite de l'entrée en vigueur du décret et 
ne suscite aucun commentaire particulier. 

C 
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PROJET DE DÉCRET 
instituant une police de la conservation du domaine public régional 
des voies hydrauliques et en réglementant les conditions d'exercice 

Le Gouvernement wallon,	 Art. 3 

Sur la proposition du Ministre de l'Aménagement 
du Territoire, de l'Equipement et des Transports, 

ARRÊTE: 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Equipement et des Transports est chargé de présen-
ter au Conseil régional wallon le projet de décret dont 
la teneur suit

Article premier 

Le présent décret a pour objet de préserver l'inté-
grité matérielle et physique des biens du domaine 
public régional des voies hydrauliques et de conserver 
à ces biens la destination qu'ils ont reçue. 

Au sens du présent décret, la notion de voies hydrau-
liques s'entend de la voie d'eau proprement dite et de 
ses dépendances, lesquelles comprennent les terrains, 
les ouvrages et les constructions destinés à en assurer 
le maintien, l'utilisation et l'exploitation ainsi que 
celles qui contribuent au régime des eaux ou qui ser-
vent au passage des bateaux. 

Art. 2 

Sans préjudice de la compétence reconnue par ou 
en vertu d'autres dispositions légales ou décrétales à 
d'autres fonctionnaires, peuvent, dans les limites de 
leur ressort territorial, constater les infractions au pré-
sent décret et à ses arrêtés d'exécution et établir les 
procès-verbaux y afférents 

1° les fonctionnaires de rang A 4 exerçant les fonc-
tions de Directeur; 

2° les fonctionnaires de rang A 5 et A 6 titulaires 
d'un diplôme d'ingénieur civil ou d'ingénieur 
industriel 

30 les fonctionnaires de niveau 2+, 2 et 3, désignés 
par le Gouvernement wallon et investis d'une mis-
sion de garde des voies navigables ou de contrô-
leur des travaux. 

Les fonctionnaires énumérés à l'alinéa 1er sont 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire 
des faits qui y sont constatés.

Les procès-verbaux visés à l'article 2, alinéa 2, sont 
transmis dans les quinze jours de leur établissement à 
l'auteur de l'infraction ainsi qu'à l'officier chargé des 
fonctions du Ministère public compétent par le fonc-
tionnaire du ressort territorial concerné qui est titu-
laire d'un grade de rang A4 au moins ou qui en exerce 
les fonctions.

Art. 4 

§ 1erS Les fonctionnaires visés à l'article 2, alinéa 
1er, peuvent adresser des avertissements à l'auteur 
présumé d'une infraction visée au présent décret. 

§ 2. Lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories 
visées à l'article 2, alinéa 1er, 1° et 2°, ces fonction-
naires peuvent ordonner la cessation des actes ou des 
travaux qui sont de nature à porter atteinte à la viabi-
lité ou à l'intégrité du domaine public régional des 
voies hydrauliques. 

Tout ordre donné est consigné dans un procès-
verbal et est confirmé au contrevenant dans les trois 
jours de la constatation des faits ayant donné lieu à 
l'établissement de ce dernier par un fonctionnaire du 
ressort territorial concerné titulaire d'un grade de rang 
A2 au moins ou qui en exerce les fonctions. 

Art. 5 

§ 1er. Lorsque l'auteur d'une infraction visée au 
présent décret a occasionné des dommages au domaine 
public régional des voies hydrauliques ou risque d'en 
occasionner, ces dommages sont constatés par un pro-
cès-verbal distinct établi par les fonctionnaires visés à 
l'article 2, alinéa 1ei 

Ce procès-verbal est notifié dans les quinze jours 
de son établissement à l'auteur de l'infraction par 
lettre recommandée dont le contenu précise les tra-
vaux à effectuer pour assurer la remise en état du 
domaine public régional des voies hydrauliques et le 
délai dans lequel ils doivent intervenir. 

§ 2. Lorsque l'auteur de l'infraction reste en défaut 
de s'exécuter dans le délai qui lui a été imparti, le 
Gouvernement wallon est habilité à faire remettre en 
état le domaine public régional des voies hydrauliques 
aux frais, risques et périls du contrevenant.
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§ 3. Lorsque les nécessités du service public ou 
l'urgence le justifient, le Gouvernement wallon peut 
procéder ou faire procéder sans délai aux travaux de 
remise en état du domaine public régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant. 

Art. 6 

Sont punis d'une amende de un franc au moins et 
de vingt-cinq francs au plus 

10 ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont empiété sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques ou ont accompli un acte por-
tant ou de nature à porter atteinte à l'intégrité de 
ce domaine; 

2° ceux qui ont dérobé des matériaux entreposés, 
pour les besoins de la voirie, sur le domaine 
public régional des voies hydrauliques; 

30 ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire 
et d'une façon non conforme à la destination du 
domaine public régional des voies hydrauliques, 
soit ont occupé tout ou partie du domaine public 
régional des voies hydrauliques, soit y ont 
implanté des installations fixes ou mobiles, soit y 
ont effectué des dépôts; 

4° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont effectué un travail sur le domaine public 
régional des voies hydrauliques; 

5° ceux, qui sans autorisation écrite du gestionnaire, 
se sont livrés à l'extraction de terres, sables et 
autres matériaux à moins de vingt mètres de la 
limite des bords des voies hydrauliques. 

6° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
organisent des manifestations récréatives, spor-
tives ou touristiques sur le domaine public régio-
nal des voies hydrauliques; 

7° ceux qui se livrent à la pratique d'une activité 
récréative, sportive ou touristique sans respecter 
les conditions fixées par le Gouvernement wallon 
sur le domaine public régional des voies hydrau-
liques; 

8° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
placent des panneaux-réclames ou publicités 
quelconques sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques;

9° les propriétaires, locataires ou usagers de terrains 
situés dans les vallées submersibles désignées par 
le gestionnaire qui, en période de crue, omettent 
d'enlever tous dépôts, de produits agricoles ou de 
matériel susceptibles d'être entraînés par les flots 
et de causer la destruction ou la dégradation des 
ouvrages d'art provisoires ou définitifs établis sur 
ces voies hydrauliques; 

10° les propriétaires et occupants en vertu d'un titre 
conventionnel ou précaire de terrains situés dans 
les vallées submersibles désignées par le gestion-
naire qui édifient sans autorisation de ce dernier 
des ouvrages tels que digues, remblais, clôtures, 
plantations susceptibles de gêner l'écoulement 
des eaux ou de le restreindre, d'une manière nui-
sible, en période de crue; 

11° ceux qui menacent la viabilité du domaine public 
régional des voies hydrauliques ou celle des 
ouvrages, installations, plantations établis sur ledit 
domaine en pilotant un bâtiment flottant sans 
adapter leur conduite à la conformation dudit 
domaine ou aux instructions des fonctionnaires 
visés à l'article 2, alinéa 1er. 

Art. 7 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge. 

Namur, le 25 septembre 1997. 

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

chargé de l'Économie, du Commerce extérieur,


des P.M.E., du Tourisme et du Patrimoine, 

ROBERT COLLIGNON 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, 

de l'Equipement et des Transports, 

MICHEL LEBRUN 
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ANNEXE 1 

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D+ÉTAT 
L.26.766/2/V. 

Le Conseil d'Etat, section de législation, deuxième 
chambre des vacations, saisi par le Ministre de l'Amé-
nagement du Territoire, des Travaux publics et des 
Transports de la Région wallonne, le 29 juillet 1997, 
d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant 
pas un mois, sur un avant-projet de décret «instituant 
une police de la conservation du domaine public 
régional des voies hydrauliques et en réglementant les 
conditions d'exercice», a donné le 25 août 1997 l'avis 
suivant: 

L'avant-projet de décret examiné s'inspire directe-
ment, pour le domaine public régional des voies hydrau-
liques, de l'avant-projet de décret «instituant une police 
de la conservation du domaine public routier régional 
et en réglementant les conditions d'exercice», à pro-
pos duquel la section de législation du Conseil d'Etat 
adonné le 9juillet 1997 l'avis L.26.113/9. 

L'avant-projet examiné tient compte des remarques 
contenues dans ledit avis. Il n'appelle pas d'observa-
tion de la part de la section de législation du Conseil 
d'Etat si ce n'est qu'à l'article 2, alinéa 1er, 1° et 2°, il 
convient, de l'accord de la déléguée du ministre,

d'omettre respectivement les mots «et d'ingénieur 
industriel en chef Directeur» et les mots «et d'ingé-
nieur industriel». 

La chambre était composée de 

Messieurs: R. ANDERSEN,	président de chambre, 

P. HANSE, 

P. QUERTAINMONT,	conseillers d'Etat, 

F. DELPERÉE,	assesseurs de la section 
J.-M. FAVRESSE,	de législation, 

Madame: M. PROOST,	greffier. 

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, 
auditeur adjoint. La note du Bureau de coordination a 
été rédigée et exposée par M. C. AMELYNCK, référen-
daire adjoint. 

Le Greffier,	 Le Président, 

M. PROOST	R. ANDERSEN



ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET


INSTITUANT UNE POLICE DE LA CONSERVATION


DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL


DES VOIES HYDRAULIQUES ET EN RÉGLEMENTANT 


LES CONDITIONS D'EXERCICE 

Exposé des motifs 

A. Portée du projet 

1. De manière traditionnelle, la police de la conser-
vation s'entend de la police spéciale qui renferme 
l'ensemble des dispositions législatives ou réglemen-
taires destinées à préserver l'intégrité matérielle de 
certaines dépendances du domaine et l'usage auquel 
elles sont affectées. 

Généralement, le sol sur lequel sont établies les 
voies de communication est la propriété de la per-
sonne publique qui en a la gestion. 

Il ne s'agit là toutefois que d'une présomption car 
l'assiette de la voie peut appartenir à un tiers, un par-
ticulier ou une autre administration qui en retirera tout 
le profit compatible avec l'affectation de la chose à 
l'usage du public. 

Tenant compte de cette particularité, il convient de 
relever que la police de la conservation n'est pas atta-
chée à la propriété du domaine public, mais à son 
affectation. 

2. La police de conservation du domaine public 
régional des voies hydrauliques, laquelle comporte les 
mesures administratives destinées à assurer la conser-
vation dudit domaine public, ne doit pas être confon-
due avec la police de l'ordre public qui s'exerce aussi 
sur le domaine public. 

Si la police de la conservation domaniale et la 
police de l'ordre public sont susceptibles de recourir 
aux mêmes moyens d'action, elles se différencient 
fondamentalement par leur champ d'application, leur 
but et leur régime de compétence de sorte qu'il n'est 
pas possible d'intégrer la police de la conservation 
domaniale dans la police de l'ordre public. 

Par police de l'ordre public, il faut entendre le pou-
voir reconnu à certaines autorités de prendre des 
mesures préventives assorties, le cas échéant, de sanc-
tions pénales afin d'assurer la sécurité, la tranquillité 
et la salubrité publiques. 

La police de l'ordre public s'étend sur l'ensemble 
du territoire national et est donc susceptible de s'appli-
quer à toutes les dépendances du domaine public ou

privé de quelque autorité, en ce compris la Région, de 
même qu'aux propriétés de simples particuliers. 

Elle a été confiée soit à des services de police géné-
rale tels les polices communales et la gendarmerie, 
soit à des autorités de police spéciale comme la police 
maritime, ferroviaire, etc. 

La police de la conservation ne s'exerce quant à 
elle que sur le domaine public régional et seulement 
dans l'hypothèse où elle a été prévue par un texte 
décrétal spécial. Elle vise à assurer la conservation 
matérielle des biens du domaine public régional des 
voies hydrauliques et l'usage auquel ils sont normale-
ment destinés. 

Alors que la police de la conservation revêt un 
caractère essentiellement patrimonial, la police de 
l'ordre public vise au contraire à garantir la sécurité, 
la tranquillité et la salubrité du domaine. 

C'est la raison pour laquelle l'utilisation d'un pou-
voir de police générale dans un but exclusif de 
conservation matérielle du domaine public serait enta-
chée de détournement de pouvoir. 

Bien entendu, dans la mesure où la protection de 
l'intégrité matérielle du domaine public régional des 
voies hydrauliques est la condition de la sécurité et de 
la commodité de la circulation, il est des hypothèses 
où les buts d'ordre public poursuivis sont liés à des 
buts de conservation. 

A l'inverse, l'exercice de la police de la conserva-
tion peut avoir des incidences sur l'ordre public et 
plus particulièrement sur la sécurité des usagers des 
voies navigables. 

Ainsi, le fait de réprimer des comportements, tels 
l'abandon d'épaves de voitures, qui causent dommage 
au domaine public régional des voies hydrauliques a 
sans nul doute des effets sur la sécurité des usagers en 
manière telle que les buts de conservation poursuivis 
rencontrent en l'espèce l'intérêt de la circulation. 

B. Compétence de la Région 

Notre pays s'est doté d'un régime fédéral dont 
l'organisation repose sur un partage des compétences 
et, dès lors, des responsabilités entre l'Etat fédéral, les 
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Régions et les Communautés conformément à la 
Constitution et aux lois spéciales de réformes institu-
tionnelles. 

I. En vertu de l'article 6, § 1 er, x, 2°, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, les Régions sont compétentes 
pour le secteur des travaux publics et des transports 
dont les voies hydrauliques et leurs dépendances. 

Selon les travaux préparatoires de cette disposition, 
la compétence ainsi attribuée aux Régions est quali-
fiée de «compétence de gestion au sens large» (Doc. 
pari., Chambre, 1988, n° 516/1, p. 13). 

Bien que les tenants d'une théorie minimaliste des 
pouvoirs régionaux considèrent que la compétence de 
gestion ainsi dévolue aux Régions doit être réduite à 
l'exécution des normes édictées par l'autorité fédé-
rale, une telle position ne résiste pas à l'analyse. 

Ainsi, afin de clarifier l'étendue réelle de la compé-
tence de gestion accordée aux Régions, un amende-
ment a été introduit lors de la révision en 1993 de la 
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles. L'article 2 de la loi spéciale du 16 juillet 1993 
insère en effet, dans l'article 6, § 1er , X, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, un article 2 bis qui permet 
désormais aux Régions de régler «le régime juridique 
de la voirie terrestre et des voies hydrauliques, quel 
qu'en soit le gestionnaire, à l'exclusion des voies 
ferrées gérées par la Société nationale des Chemins 
de fer belges». 

Selon le Professeur Diane Deom, «cette nouvelle 
disposition permet aux Régions de légiférer sur 
l'ensemble des questions liées au statut des voiries, en 
ce compris le régime de la domanialité, les autorisa-
tions d'occupation privative, la sanction des empiéte-
ments, les droits des riverains, etc., et de réformer le 
cas échéant le système de classement des différentes 
voies publiques. Le texte ne paraît cependant pas 
habiliter les Régions à écarter le pouvoir de police 
générale des communes, consacré par la loi commu-
nale. Les compétences fédérales restent entières en ce 
qui concerne la réglementation des communications et 
des transports, et plus particulièrement du roulage, 
comme le prévoit l'article 6, § 4, 3°, de la loi spéciale 
du 8 août 1980» (Diane Deom, «La Belgique fédé-
rale», Centre d'Etudes constitutionnelles et adminis-
tratives, Bruylant, 1994, p. 294-295). 

Le projet de décret ayant pour seul et unique objec-
tif de gérer au mieux certains biens domaniaux de la 
Région en se dotant de mesures propres à garantir leur 
intégrité, leur viabilité et leur esthétique, il ne sort en 
aucune manière de la sphère des compétences maté-
rielles attribuées à la Région par l'article 6, § 1er, X, 2° 
de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Cette position est confirmée par l'avis L.23.362/8 
du 14 juin 1994 sur une proposition de loi «relative à 
la concession de terrains pour les pouvoirs publics» 
dans lequel le Conseil d'Etat déclare l'autorité fédé-
rale incompétente pour fixer le régime juridique des 
biens appartenant aux Communautés et aux Régions 
ou encore aux établissements publics qui relèvent de 
celle-ci. La détermination d'un tel régime relève de la 
compétence instrumentale des Régions. 

Il résulte des développements faits ci-avant à pro-
pos de l'article 6, § l, X, 2° et 2°bis de la loi spé-
ciale que la Région exerce sur le domaine public 
régional des voies hydrauliques une compétence de 
gestion au sens large et est habilitée à régir les biens 
dépendant dudit domaine en prenant toute mesure, en 
posant tout acte d'administration qui Soit conforme à 
leur destination et de nature à satisfaire l'intérêt de la 
collectivité. 

2. En vertu de l'article 11 de la loi spéciale du 
8 août 1980, les Régions peuvent, par voie de décret 
et dans les limites de leurs compétences, ériger en 
infraction les manquements à leurs dispositions et 
établir les peines punissant ces manquements. La loi 
spéciale du 16 juillet 1993 a accentué la compétence 
pénale reconnue aux Régions. 

La Région peut dès lors se prévaloir de cette nou-
velle compétence pour user de la répression pénale 
dans l'exercice des attributions qu'elle détient sur 
son domaine public en érigeant en infractions les faits 
susceptibles de compromettre l'intégrité des biens 
dépendant dudit domaine ou de nuire à l'usage auquel 
ces biens sont destinés. 

Le présent décret concrétise une partie de cet 
objectif en dotant la Région d'une police de la conser-
vation de son domaine public régional des voies 
hydrauliques. 

Il reste à préciser que bien que le texte de l'article 11 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles permette aux autorités régionales d'accor-
der la qualité d'officier de la police judiciaire à leurs 
agents, il n'a en l'espèce pas été jugé opportun d'attri-
buer expressément une telle qualité aux fonctionnaires 
chargés de missions de police judiciaire. Ces derniers 
agiront en conséquence comme de simples agents de 
police judiciaire. 

La distinction entre officiers et agents de police 
judiciaire s'opère au niveau de leurs pouvoirs et sta-
tuts respectifs. 

Si les officiers de police judiciaire disposent en 
principe de pouvoirs plus étendus que les agents de 
police judiciaire, il convient encore de distinguer ceux 
qui sont des auxiliaires du Procureur du Roi des 
autres officiers de police judiciaire.
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En effet, seuls les premiers disposent de pouvoirs 
réellement plus étendus que les agents de police judi-
ciaire. 

Ainsi, en cas de flagrant délit, seuls les officiers de 
police judiciaire auxiliaires du Procureur du Roi peu-
vent accomplir de leur propre initiative certains actes 
réservés normalement à la compétence exclusive du 
juge d'instruction, tels qu'arrêter la personne prise en 
flagrant délit, saisir les pièces à conviction, se trans-
porter au domicile de l'inculpé pour y faire des per-
quisitions (article 49 du Code d'Instruction criminelle 
et article 1er, 2° et 4°, de la loi du 20 juillet 1990 rela-
tive à la détention préventive). 

En dehors du cas de flagrant délit, ils sont égale-
ment les seuls à pouvoir être délégués par le juge 
d'instruction pour procéder à des perquisitions ou à la 
saisie de papiers, titres ou documents (article 89 bis 
du Code d'Instruction criminelle). 

Les officiers de police judiciaire non auxiliaires du 
Procureur du Roi peuvent, pour leur part et sauf res-
trictions légales, être requis ou délégués par le Procu-
reur du Roi, ses substituts ou le juge d'instruction 
pour l'accomplissement de tout acte de police judi-
ciaire (article 10 de la loi du 7 avril 1919 instituant 
des officiers et agents judiciaires près des parquets) et 
requérir directement l'assistance de la force publique 
(article 12 de la loi du 7 avril 1919). 

Le Code d'Instruction criminelle ne reconnaît aucun 
pouvoir particulier aux simples agents de police judi-
ciaire.

Au niveau de leur statut, les officiers de police 
judiciaire sont placés sous la direction des Procureurs 
du Roi qui disposent à leur égard d'un pouvoir de 
réquisition et sous la surveillance des Procureurs 
généraux près les Cours d'Appel, laquelle se traduit 
par un pouvoir disciplinaire (articles 9, 279 à 282 du 
Code d'Instruction criminelle et article 10 de la loi du 
7 avril 1919). 

Il est à noter que les officiers de police judiciaire 
qui sont à la fois chargés de fonctions administratives 
et de missions de police judiciaire ne sont soumis à la 
surveillance des Procureurs généraux que pour l'exer-
cice de leurs missions de police judiciaire (article 279 
in fine du Code d'Instruction criminelle). 

Les agents de police judiciaire opèrent, sous la 
seule surveillance et la seule direction des autorités 
hiérarchiques de leurs administrations respectives, 
même lorsqu'ils recherchent des infractions. 

Il s'ensuit que la principale différence entre les 
officiers de police judiciaire et les agents de police 
judiciaire réside dans les pouvoirs que les premiers 
peuvent exercer de leur propre initiative en cas de fla-
grant délit, ces pouvoirs étant toutefois réservés aux 
officiers de police judiciaire revêtus de la qualité 
d'auxiliaire du Procureur du Roi. Il n'a en consé-
quence pas été jugé utile d'accorder la qualité d'offi -
cier de police judiciaire aux fonctionnaires chargés de 
la constatation des infractions à la conservation du 
domaine public régional des voies hydrauliques. 

Commentaire des articles 

Parmi les simples agents de police judiciaire, il 
convient de distinguer les agents faisant partie du corps 
de gendarmerie, des polices communales, de la police 
judiciaire près les parquets, de la police des chemins 
de fer, de la police maritime et de la police aéronau-
tique, qui en vertu de la loi du 5 août 1992 sur la fonc-
tion de police sont titulaires de certains pouvoirs, des 
autres agents dont les attributions sont déterminées au 
cas par cas par les lois, décrets ou ordonnances par ou 
en vertu desquels ils sont chargés de la recherche et 
de la constatation des infractions. 

Il est à noter que si, en principe, les agents de 
police judiciaire ont des pouvoirs moins étendus que 
ceux des officiers de police judiciaire, les lois, décrets 
ou ordonnances susvisés confient parfois à de simples 
agents ou fonctionnaires des prérogatives importantes, 
voire plus étendues que celles des officiers de police 
judiciaire, comme, par exemple, le droit d'établir des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire, 
le droit de procéder à des visites domiciliaires sans 
délégation du juge d'instruction ou le droit de procé-
der à des saisies.

Article ier 

L'alinéa 1er de cet article a pour objet de fixer le 
champ d'application du décret dont la ratio legis est 
de préserver l'intégrité matérielle des voies navi-
gables qui entrent dans la composition du domaine 
public régional des voies hydrauliques et de leurs 
dépendances. 

L'article 6, § 1er, X, de la loi spéciale du 8 août 
1980, inséré par la loi spéciale du 8 août 1988 et 
modifié par la loi spéciale du 16 juillet 1993, a attri-
bué à la Région des compétences en matière de tra-
vaux publics et de transports notamment pour les 
voies hydrauliques. 

Bien que dans les travaux préparatoires de cette 
disposition, la compétence régionale, pour l'ensemble 
de la matière des travaux publics et des transports, est 
qualifiée de «compétence de gestion au sens large», 
ceci n'implique en aucune manière que les Régions 
soient dépourvues d'une compétence législative ou 
réglementaire en cette matière. 
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Comme l'énonce expressément la Cour d'arbitrage, 
dans son arrêt n°5/96 rendu en date du 18 janvier 1996 
en cause du décret de la Région flamande du 4 mai 
1994 relatif à la société anonyme Zeekanaal en Water-
gebonden Grondbeheer Vlaanderen, la compétence de 
«régler la gestion» de la voirie terrestre et des voies 
hydrauliques «au sens plus large du terme» revient à la 
Région à laquelle on ne peut en conséquence contester 
le droit de prendre notamment des règlements de 
police portant sur l'environnement, l'intégrité, la sécu-
rité ou l'hygiène des voies hydrauliques. 

Quant à l'alinéa 2 de ce même article, il détermine 
la portée à réserver à la notion de domaine public 
régional des voies hydrauliques. 

Conformément aux commentaires apportés à ce 
propos au cours des travaux parlementaires relatifs à la 
loi spéciale du 8 août 1988, «la voie d'eau proprement 
dite comprend le lit, les berges et l'eau, mais est occu-
pée par ou est raccordée à de nombreuses dépendances 
qui ont, directement ou indirectement, un lien avec la 
fonction de cours d'eau et, ou de voie navigable. 

Quant aux dépendances d'une voie navigable, elles 
sont des éléments qui maintiennent la voie navigable 
et contribuent au régime des eaux, à l'approvisionne-
ment en eau pour l'industrie et tout ce qui est néces-
saire pour le trafic des bateaux. Les constructions 
nécessaires pour le maintien, l'emploi, le trafic et 
l'exploitation sont notamment les 

- écluses, ascenseurs, plans inclinés, barrages, sta-
tions de pompage, bassins de collecte et de débor-
dement; 

- postes de commande, habitations d'éclusiers, bâti-
ments annexes et magasins ainsi que les bateaux de 
service; 

- rives ou digues et éventuels fossés derrière les 
digues-talus 

- sentiers pour piétons, sentiers de chasse, passe-
relles, ponts fixes et mobiles; 

- poteaux d'amarrage, aménagement guidé, bali-
sage; 

- pieds d'amarrage, darses, équipements de charge-
ment et de déchargement, bittes d'accostage et 
murs de quai 

- installations pour mesurer l'étiage, le débit, la 
vitesse du courant et la qualité des eaux. 

Sont également considérées comme dépendances, 
les surfaces d'eau qui se trouvent en communica-
tion directe avec «la voie navigable principale» et 
construites spécialement pour la navigation ou l'in-
dustrie, darses et ports de refuge. 

Même les anciennes branches de canal qui ne sont 
plus utilisées suite au redressement et à l'élargisse-

ment des voies hydrauliques sont considérées comme 
dépendances» (Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
sess. extraord., 1988, n°516/1, p. 14). 

Article 2 

Cet article précise quels sont les fonctionnaires 
de la Direction générale des voies hydrauliques qui 
sont habilités à constater, dans les limites de leur 
ressort territorial, les infractions à la police de la 
conservation du domaine public régional des voies 
hydrauliques et règle la force probante de leurs procès-
verbaux. 

La compétence reconnue à ces fonctionnaires ne 
fait bien entendu pas obstacle à ce que des fonction-
naires à ce habilités par des dispositions législatives 
ou décrétales régissant d'autres matières telles que 
l'environnement puissent intervenir lorsque des faits 
constitutifs d'une infraction à la police de la conserva-
tion du domaine public régional des voies hydrauliques 
sont également réprimés par lesdites dispositions 
législatives ou décrétales. 

Parmi les fonctionnaires de la Direction générale 
des voies hydrauliques qui sont repris dans l'une des 
trois catégories énumérées à l'article 2, alinéa l, seuls 
ceux qui sont assermentés, peuvent être investis de 
pouvoirs de police; ni les stagiaires, ni les contractuels 
ne sont en conséquence visés par cette disposition. 

Quant à la qualité d'agent de police judiciaire, il est 
renvoyé au commentaire consacré dans l'exposé des 
motifs à ce sujet. 

Article 3 

Cet article fixe le mode de transmission au Parquet 
et au contrevenant des procès-verbaux établis par les 
fonctionnaires de la Direction générale des voies 
hydrauliques à ce habilités. 

Article 4 

En son paragraphe premier, l'article 4 spécifie que 
tous les fonctionnaires investis de pouvoirs de police 
en matière de conservation du domaine public régio-
nal des voies hydrauliques ont la faculté d'adresser un 
simple avertissement au contrevenant notamment 
lorsqu'ils estiment que la nature ou la gravité des faits 
ne justifient pas en l'espèce l'établissement d'un 
constat d'infraction. 

Le paragraphe 2 de l'article 4 envisage l'hypothèse 
où, soit des actes, soit des travaux prohibés par le 
décret menacent la viabilité ou l'intégrité du domaine 
public régional des voies hydrauliques en manière 
telle qu'il doit y être mis fin sans retard.
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L'abandon d'une épave de voiture sur un chemin 
de halage situé sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques est de nature à justifier que les 
fonctionnaires habilités ordonnent au contrevenant de 
procéder à son enlèvement. 

En considération de la portée de la mesure qu'ils 
sont autorisés à prendre, seuls les fonctionnaires de 
rang A4, A5 ou A6 de la Direction générale des voies 
hydrauliques auxquels l'article 2 du décret confère 
des pouvoirs de police sont ici concernés. 

Comme le spécifie le § 2, alinéa 2, de l'article 4, 
l'ordre donné par le fonctionnaire à ce habilité est 
consigné dans un procès-verbal et est confirmé au 
contrevenant dans les trois jours de la constatation des 
faits ayant donné lieu à son établissement par un fonc-
tionnaire territorialement compétent, titulaire d'un 
grade de rang A2 au moins. 

Article 5 

L'article 5, § 1er, traite des cas dans lesquels 
l'auteur d'une infraction a occasionné des dommages 
au domaine public régional des voies hydrauliques et 
de ceux dans lesquels il risque d'occasionner de tels 
dommages et fait obligation à ce dernier de remettre 
le domaine public routier régional en état. 

Le paragraphe 2 de ce même article prévoit que, 
lorsque l'auteur de l'infraction ne remet pas ce dernier 
en état dans le délai qui lui est imparti, le Gouverne-
ment wallon peut se substituer à lui pour le remettre 
en état à ses frais, risques et périls.

Quant au paragraphe 3 de l'article 5, il envisage 
l'hypothèse où soit, pour satisfaire à des nécessités de 
service public et notamment pour mettre à disposition 
des usagers une voirie suffisamment sûre, soit pour 
faire face à l'urgence d'une situation de fait, il est 
impérieux de remettre d'office le domaine public 
régional des voies hydrauliques en état. 

Toute décision d'agir en ce sens devra bien entendu 
être assortie d'une motivation. 

A titre d'exemple, l'enlèvement d'un embarcadère 
dont la construction n'a pas été autorisée et qui pré-
sente un danger imminent pour la circulation des 
bateaux peut, dans ce cadre, être envisagé. 

Article 6 

L'article 6 établit la liste des faits constitutifs d'une 
infraction à la police de la conservation du domaine 
public régional des voies hydrauliques. 

En ce qui concerne plus particulièrement le 100 de 
cet article, il convient de préciser qu'il a pour objet de 
sanctionner les propriétaires ou occupants de terrains 
situés dans les vallées submersibles concernées qui, 
sans y avoir dûment été autorisés, se livrent à des 
actes ou à des travaux ayant un impact direct sur le 
régime des eaux en période de crues. 

Article 7 

Cet article traite de l'entrée en vigueur du décret et 
ne suscite aucun commentaire particulier. 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET


INSTITUANT UNE POLICE DE LA CONSERVATION 


DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL 


DES VOIES HYDRAULIQUES ET EN RÉGLEMENTANT 


LES CONDITIONS D'EXERCICE 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l'Aménagement 
du Territoire, de l'Equipement et des Transports, 

ARRÊTE:

Les fonctionnaires énumérés à l'alinéa 1er sont 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire 
des faits qui y sont constatés. 

Art. 3 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Equipement et des Transports est chargé de présen-
ter au Conseil régional wallon le projet de décret dont 
la teneur suit

Article premier 

Le présent décret a pour objet de préserver l'inté-
grité matérielle et physique des biens du domaine 
public régional des voies hydrauliques et de conserver 
à ces biens la destination qu'ils ont reçue. 

Au sens du présent décret, la notion de voies 
hydrauliques s'entend de la voie d'eau proprement 
dite et de ses dépendances, lesquelles comprennent les 
terrains, les ouvrages et les constructions destinés à en 
assurer le maintien, l'utilisation et l'exploitation ainsi 
que celles qui contribuent au régime des eaux ou qui 
servent au passage des bateaux. 

Art. 2 

Sans préjudice de la compétence reconnue par ou 
en vertu d'autres dispositions légales ou décrétales à 
d'autres fonctionnaires, peuvent, dans les limites de 
leur ressort territorial, constater les infractions au pré-
sent décret et à ses arrêtés d'exécution et établir les 
procès-verbaux y afférents 

1° les fonctionnaires de rang A 4 exerçant les fonc-
tions d'ingénieur en chef Directeur des Ponts et 
Chaussées et d'ingénieur industriel en chef Direc-
teur; 

2° les fonctionnaires de rang A 5 et A 6 exerçant les 
fonctions d'ingénieur des Ponts et Chaussées et 
d'ingénieur industriel 

30 les fonctionnaires de niveau 2+, 2 et 3, désignés 
par le Gouvernement wallon et investis d'une mis-
sion de garde des voies navigables ou de contrô-
leur des travaux.

Les procès-verbaux visés à l'article 2, alinéa 2, sont 
transmis dans les quinze jours de leur établissement à 
l'auteur de l'infraction ainsi qu'à l'officier chargé des 
fonctions du Ministère public compétent par le fonc-
tionnaire du ressort territorial concerné qui est titu-
laire d'un grade de rang A4 au moins ou qui en exerce 
les fonctions.

Art. 4 

§ ier Les fonctionnaires visés à l'article 2, alinéa 1er, 
peuvent adresser des avertissements à l'auteur pré-
sumé d'une infraction visée au présent décret. 

§ 2. Lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories 
visées à l'article 2, alinéa 1er, 1° et 2°, ces fonction-
naires peuvent ordonner la cessation des actes ou des 
travaux qui sont de nature à porter atteinte à la viabi-
lité ou à l'intégrité du domaine public régional des 
voies hydrauliques. 

Tout ordre donné est consigné dans un procès-ver-
bal et est confirmé au contrevenant dans les trois jours 
de la constatation des faits ayant donné lieu à l'éta-
blissement de ce dernier par un fonctionnaire du res-
sort territorial concerné titulaire d'un grade de rang 
A2 au moins ou qui en exerce les fonctions. 

Art. 5 

§ i er Lorsque l'auteur d'une infraction visée au 
présent décret a occasionné des dommages au 
domaine public régional des voies hydrauliques ou 
risque d'en occasionner, ces dommages sont constatés 
par un procès-verbal distinct établi par les fonction-
naires visés à l'article 2, alinéa 1er. 

Ce procès-verbal est notifié dans les quinze jours 
de son établissement à l'auteur de l'infraction par 
lettre recommandée dont le contenu précise les tra-
vaux à effectuer pour assurer la remise en état du 
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domaine public régional des voies hydrauliques et le 
délai dans lequel ils doivent intervenir. 

§ 2. Lorsque l'auteur de l'infraction reste en défaut 
de s'exécuter dans le délai qui lui a été imparti, le 
Gouvernement wallon est habilité à faire remettre en 
état le domaine public régional des voies hydrauliques 
en état aux frais, risques et périls du contrevenant. 

§3. Lorsque les nécessités du service public ou 
l'urgence le justifient, le Gouvernement wallon peut 
procéder ou faire procéder sans délai aux travaux de 
remise en état du domaine public régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant. 

Art. 6 

Sont punis d'une amende de un franc au moins et 
de vingt-cinq francs au plus: 

1° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont empiété sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques ou ont accompli un acte por-
tant ou de nature à porter atteinte à l'intégrité de 
ce domaine; 

2° ceux qui ont dérobé des matériaux entreposés, 
pour les besoins de la voirie, sur le domaine 
public régional des voies hydrauliques; 

30 ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire 
et d'une façon non conforme à la destination du 
domaine public régional des voies hydrauliques, 
soit ont occupé tout ou partie du domaine public 
régional des voies hydrauliques, soit y ont 
implanté des installations fixes ou mobiles, soit y 
ont effectué des dépôts; 

4° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont effectué un travail sur le domaine public 
régional des voies hydrauliques 

5° ceux, qui sans autorisation écrite du gestionnaire, 
se sont livrés à l'extraction de terres, sables et 
autres matériaux à moins de vingt mètres de la 
limite des bords des voies hydrauliques. 

6° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
organisent des manifestations récréatives, spor-
tives ou touristiques sur le domaine public régio-
nal des voies hydrauliques; 

7° ceux qui se livrent à la pratique d'une activité 
récréative, sportive ou touristique sans respecter 
les conditions fixées par le Gouvernement wallon 
sur le domaine public régional des voies hydrau-
liques

8° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
placent des panneaux-réclames ou publicités 
quelconques sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques; 

9° les propriétaires, locataires ou usagers de terrains 
situés dans les vallées submersibles désignées par 
le gestionnaire qui, en période de crue, omettent 
d'enlever tous dépôts, de produits agricoles ou de 
matériel susceptibles d'être entraînés par les flots 
et de .causer la destruction ou la dégradation des 
ouvrages d'art provisoires ou définitifs établis sur 
ces voies hydrauliques; 

100 les propriétaires et occupants en vertu d'un titre 
conventionnel ou'précaire de terrains situés dans 
les vallées submersibles désignées par le gestion-
naire qui édifient sans autorisation de ce dernier 
des ouvrages tels que digues, remblais, clôtures, 
plantations susceptibles de gêner l'écoulement 
des eaux ou de le restreindre, d'une manière nui-
sible, en période de crue; 

110 ceux qui menacent la viabilité du domaine public 
régional des voies hydrauliques ou celle des 
ouvrages, installations, plantations établis sur 
ledit domaine en pilotant un bâtiment flottant 
sans adapter leur conduite à la conformation 
dudit domaine ou aux instructions des fonction-
naires visés à l'article 2, alinéa 1er. 

Art. 7 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge. 

Namur, le 24 juillet 1997. 

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

chargé de l'Économie, du Commerce extérieur,


des P.M.E., du Tourisme et du Patrimoine, 

ROBERT COLLIGNON 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, 

de l'Equipement et des Transports, 

MICHEL LEBRUN 
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